Nations Unies 


S/PV.6298 (Resumption 1) 



Conseil de securite 

Soixante-cinquieme annee 


6298 e 


seance 

Mercredi 14 avril 2010, a 15 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Takasu. (Japon) 

Membres : Autriche . M me Juen 

Bosnie-Herzegovine . M me Marincic 

Bresil . M. Garcia 

Chine . M. Huang Hongjiang 

Etats-Unis d’Amerique. M me Masilko 

Federation de Russie. M. Safronkov 

France. M. Kassianides 

Gabon. M me Ntyam-Ehya 

Liban . M me Ziade 

Mexique . M. Rodiles Breton 

Nigeria . M. Edokpa 

Ouganda. M. Kamudoli 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. Afshar 
Turquie. M. Dizdar 


Ordre du jour 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestienne 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau U-506. 


10-31423 (F) 

III I INI 11 III III II 



















S/PV.6298 (Resumption 1) 


La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais ) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs declarations a un maximum de cinq minutes afin 
que le Conseil puisse mener ses travaux avec toute 
l’efficacite voulue. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Jordanie. 

M. Shawabkah (Jordanie) {parle en arabe) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’avril. Je tiens 
egalement a feliciter votre predecesseur pour la sagesse 
avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil au cours 
du mois de mars. Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Lynn 
Pascoe, pour son expose detaille. 

Je voudrais presenter mes condoleances au 
Gouvemement et au people chinois pour le seisme qui 
s’est produit aujourd’hui. 

La Jordanie s’associe aux declarations faites par 
le representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes et par le representant de la 
Republique arabe syrienne au nom de l’Organisation de 
la Conference islamique. 

Les difficultes et les tensions sont nombreuses 
dans notre region en raison de l’absence de progres 
veritables et tangibles vers la solution des deux Etats et 
une paix globale au Moyen-Orient. Les graves tensions 
qui regnent au Moyen-Orient pourraient avoir des 
consequences catastrophiques si le Gouvemement 
israelien continue de faire fi du consensus international 
en faveur de la solution de deux Etats et d’une paix 
globale fondee sur les cadres convenus et l’Initiative de 
paix arabe; de passer outre aux resolutions de 
legitimite intemationale et d’appliquer et d’intensifier 
ses pratiques unilaterales et provocatrices dans les 
territoires palestiniens occupes, en particulier a 
Jerusalem-Est. La poursuite du statu quo ne ferait que 
compromettre les efforts sinceres qui sont deployes, 
alimenter la violence et entrainer la region et les 
populations qui y vivent dans le chaos et le conflit. 
Cette situation, a son tour, aurait des consequences 
negatives sur la securite du monde dans son ensemble. 

Le seul moyen d’eviter ce sombre scenario et de 
construire un avenir radieux est d’intensifier au cours 
des prochains mois les efforts intemationaux pour 


progresser veritablement vers la mise en oeuvre de la 
solution des deux Etats, seule solution a la question 
palestinienne, comme l’ont continue a maintes reprises 
les resolutions du Conseil de securite. La Jordanie, 
sous la direction de S. M. le Roi Abdullah Bin A1 
Hussein, est determinee a continuer d’ceuvrer avec 
toutes les parties concemees, sur la base de cette 
solution, pour instaurer la paix et la securite regionales 
devant mener a la creation d’un Etat palestinien 
independant, viable et d’un seul tenant sur le territoire 
national palestinien, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
et vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la 
securite, a l’interieur des frontieres du 4 juin 1967. 

A cet egard, la Jordanie se felicite vivement du 
role de chef de file joue par les Etats-Unis et souligne 
1’importance de leurs efforts en cours et de ceux du 
Quatuor international, de l’Union europeenne et de 
tous les partenaires pour relancer des negociations 
serieuses, assortie de delais et de points de repere 
precis pour evaluer les progres realises vers la solution 
des deux Etats dans un contexte regional de paix 
globale fondee sur les principes de legitimite 
intemationale convenus, et notamment l’Initiative de 
paix arabe. 

La Jordanie a exprime a maintes reprises ses 
vives preoccupations et sa condamnation et son rejet 
explicites de toutes les pratiques israeliennes dans les 
territoires palestiniens occupes, et en leur cceur meme, 
a Jerusalem-Est. Nous n’avons cesse de mettre en 
garde contre les consequences de ces pratiques sur la 
paix et la securite intemationales, etant donne 
notamment la place de choix qu’occupe Jerusalem dans 
l’esprit et le cceur de centaines de millions de chretiens 
et de musulmans a travers le monde. Aujourd’hui 
encore, nous attirons l’attention sur le fait que la 
poursuite de ces pratiques illegales, illegitimes et 
condamnees dans les territoires palestiniens occupes en 
general, et a Jerusalem-Est en particulier, et les 
tentatives febriles d’Israel de judaiser ces territoires 
entraineront toute la region dans une situation qu’il 
sera incapable de controler, faisant ainsi peser une 
grave menace sur la paix et la securite intemationales, 
dont le maintien est une responsabilite principale de ce 
Conseil. 

Les pratiques du Gouvemement israelien dans les 
territoires palestiniens occupes sont contraires a 
l’esprit d’une paix veritable et ne refletent aucun desir 
de paix. Israel a poursuivi ses mesures unilaterales 
provocatrices a Jerusalem-Est occupee, notamment les 
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fouilles sous et autour des lieux saints musulmans et 
chretiens, en particulier a Haram al-Charif; la 
demolition de maisons; le blocage des activites de 
1’administration de la dotation palestinienne; la 
confiscation de terres; l’expulsion de residents arabes 
et les tentatives continues de creer de nouvelles realites 
sur le terrain, de modifier la demographie de 
Jerusalem-Est occupee, de faire disparaitre les 
caracteristiques arabes, musulmanes et chretiennes de 
la ville et de changer le statut juridique de la ville sous 
occupation israelienne. 

De telles pratiques sont illegales, illegitimes, 
nulles et non avenues et doivent cesser. Elies violent le 
droit international humanitaire, la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre et les resolutions 
pertinentes de l’Organisation des Nations Unies, 
nombre d’entre elles ayant ete adoptees par ce Conseil. 
Elies constituent une grave violation des obligations et 
engagements d’Israel en tant que Puissance occupante. 

Pour le Royaume hachemite de Jordanie, dirige 
par S. M. le Roi Abdullah Bin A1 Hussein, la 
profanation de la Ville sainte est une ligne a ne pas 
depasser. Jerusalem sera toujours une priorite pour 
notre pays et nous ne menagerons aucun effort pour la 
preserver, proteger et maintenir les lieux saints 
musulmans et chretiens, sauvegarder le caractere et 
l’identite arabes de la ville, mettre fin a l’occupation 
israelienne et aider les habitants heroiques de cette 
ville. La communaute intemationale doit sans plus 
tarder exiger d’Israel qu’il reponde de ses actes et 
mette fin aux violations qui compromettent les 
perspectives de paix et imposent une situation de fait 
accompli. La Jordanie appelle la communaute 
intemationale a veiller a ce qu’aucune mesure 
irresponsable mettant en peril les chances de 
negociations entre les deux parties ne soit prise. 

La Jordanie salue les positions claires exprimees 
recemment par la communaute intemationale, et 
notamment le Quatuor, qui a souligne l’importance de 
Jerusalem et a reaffirme que Jerusalem-Est faisait 
partie integrante des territoires occupes en 1967. La 
communaute intemationale a egalement condamne les 
activites de peuplement a Jerusalem-Est et dans les 
autres territoires palestiniens occupes, qui constituent 
toutes des violations flagrantes du droit international 
humanitaire et des obligations d’Israel au titre de la 
Feuille de route. 


Les colonies de peuplement israeliennes et leur 
construction qui se poursuit constituent un fardeau 
insupportable pour les Palestiniens, leurs deplacements 
et leur developpement et un veritable obstacle aux 
efforts intemationaux et regionaux visant a relancer les 
negociations. Elles compromettent les chances d’un 
reglement pacifique et d’un futur Etat palestinien 
independant, viable et d’un seul tenant. Nous appelons 
Israel a cesser immediatement et completement toutes 
ces activites dans les territoires palestiniens occupes, a 
commencer par Jerusalem-Est, y compris dans le cadre 
de la pretendue croissance naturelle. 

L’instauration de la paix necessite une rupture 
radicale avec le statu quo tragique dont sont victimes 
les Palestiniens dans les territoires occupes, en 
particulier dans la bande de Gaza. Nous appelons la 
communaute intemationale, qui a ici une responsabilite 
humanitaire et juridique, a soutenir nos freres et sceurs 
palestiniens, a foumir une aide humanitaire pour mettre 
fin a leurs souffrances et aux consequences de celles- 
ci, a prendre des mesures immediates et efficaces pour 
amener Israel a se conformer a la resolution 
1860 (2009), et a ceuvrer a la levee du blocus impose 
dans la bande de Gaza. Nous-memes, en Jordanie, ne 
menagerons aucun effort pour continuer de foumir un 
appui, sous une forme ou une autre, a nos freres et 
sceurs palestiniens, et pour informer tout un chacun de 
leurs profondes souffrances. 

Israel doit savoir qu’il ne pourra pas compter 
indefmiment sur l’occupation, les murs et le pouvoir 
militaire. II ne peut etre regi par un complexe 
obsidional. Israel ne connaitra jamais de paix durable 
et veritable tant qu’il ne pourra pas s’integrer 
naturellement dans son environnement et cohabiter 
paisiblement avec d’autres pays de la region. 

L’attachement collectif explicite des Etats arabes 
et islamiques, qui represented plus d’un tiers des 
membres de l’ONU, a l’instauration de cette paix est 
visible dans leur appui a l’Initiative de paix arabe 
adoptee au sommet de Beyrouth en 2002. II represente 
un point de depart essentiel pour traiter tous les aspects 
du conflit israelo-arabe. Aujourd’hui, nous reiterons 
notre appel afin que l’on mette a profit cette occasion 
historique qu’offre l’Initiative de paix arabe pour 
mettre un terme au conflit et retablir une paix juste et 
globale sur la base de la solution des deux Etats, pour 
mettre fin a l’occupation de tous les territoires syriens 
et libanais, et pour garantir la paix et la securite de tous 
les Etats et peuples de la region. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Juul (Norvege) (parle en anglais ) : Comme 
le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, l’a indique au 
cours de son expose, la Norvege a preside hier a 
Madrid la reunion semestrielle du Comite special de 
liaison pour la coordination de 1’assistance 
intemationale aux Palestiniens, le mecanisme de 
coordination de la communaute intemationale des 
donateurs. Le but de cette reunion etait de dresser le 
bilan de la mise en oeuvre du plan biennal du 
Gouvemement palestinien et d’examiner la voie a 
suivre. Lance en aout 2009, le plan exprime une vision 
politique des modalites de creation d’un Etat 
palestinien et constitue le cadre principal de 
l’engagement de la communaute intemationale des 
donateurs. 

Le Premier Ministre palestinien, M. Fayyad, a 
indique que son gouvemement etait sur la bonne voie 
pour la mise en oeuvre du plan. Certains secteurs ont 
besoin d’une attention accrue, tandis que d’autres se 
developpent au-dela de toute attente. Mais, dans 
l’ensemble, l’Autorite palestinienne progresse vers son 
objectif: avoir mene a bien le processus d’edification 
de l’Etat d’ici fin 2011. Selon les termes utilises par le 
Premier Ministre, nous aborderons bientot la demiere 
ligne droite du processus d’edification de l’Etat 
palestinien et nous apercevons les premiers contours 
d’une structure de l’Etat palestinien. 

Pourtant, l’economie palestinienne est souffrante. 
Bien que la croissance economique de 2009 soit 
estimee a environ 7 %, il n’est pas certain que cette 
croissance se maintienne, a moins qu’Israel continue 
d’assouplir les restrictions imposees et permette a 
l’economie palestinienne de s’epanouir. La liberte 
d’acces et de circulation des biens et des personnes 
dans tout le territoire palestinien est une condition sine 
qua non de la viabilite de l’economie palestinienne. 
Jerusalem-Est represente 12 % de l’economie 
palestinienne et doit faire partie integrante de la 
Cisjordanie. L’Autorite palestinienne estime a 
500 millions de dollars ses pertes annuelles de revenus 
dues au blocus de Gaza, ce qui represente environ 
42 % du soutien budgetaire prevu pour 2010 par la 
communaute des donateurs a l’attention de l’Autorite. 

II y a cependant des limites a ce que peut 
entreprendre l’Autorite palestinienne grace a l’appui 
financier de la communaute des donateurs pour faire 
evoluer le programme de reforme, en l’absence de 


processus de paix digne de ce nom et de reglement 
negocie de la situation. II arrive un moment ou les 
questions fondamentales qui font obstacle a la solution 
des deux Etats doivent etre discutees et reglees, pour 
enfin ouvrir la voie a la creation de l’Etat palestinien. 
La Norvege appuie fermement les efforts entrepris par 
les Etats-Unis d’Amerique pour reprendre les 
negociations et continuera de travailler aux cotes de la 
communaute intemationale des donateurs pour veiller a 
ce que l’appui dont beneficie le plan biennal soit 
maintenu integralement. Toutefois, on ne peut compter 
sur un soutien sans conditions des donateurs : si la 
communaute des bailleurs de fonds ne peut voir chez 
les parties une ferine determination a s’engager 
veritablement dans un processus de paix serieux, 
assorti d’un echeancier precis pour la conclusion des 
negociations et l’application de la solution des deux 
Etats, la volonte de continuer a financer le projet 
d’edification de l’Etat palestinien s’amenuisera, ce qui 
remettra en cause tout ce que nous avons accompli ces 
17 demieres annees. 

S’agissant du conflit israelo-palestinien, les 
avertissements soulignant le toumant critique auquel 
nous sommes parvenus n’ont pas manque au cours des 
annees. Toutefois, je voudrais souligner un element qui 
a modifie le paysage. La notion d’Etat palestinien a 
evolue peu a peu, passant du simple concept au 
caractere de possibilite, et enfin a present, a en juger 
par les comptes rendus entendus a la reunion d’hier du 
Comite de liaison, a une realite a portee de main. 
L’Autorite palestinienne nous a livre une echeance 
pour l’achevement du processus d’edification de l’Etat. 
II est temps que les parties nous donnent une echeance 
pour la conclusion des negociations sur le statut final. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe) : Je 
souhaite tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public dans le 
cadre du programme intensif de la presidence japonaise 
du Conseil de securite pour ce mois, a la lumiere, en 
particulier, de la situation delicate que connait 
actuellement le Moyen-Orient. Je voudrais aussi 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Lynn Pascoe, de son expose detaille sur 
les faits recents survenus dans la region. 

Nous appuyons naturellement les declarations 
faites par le representant du Koweit au nom du Groupe 
des Etats arabes, par le representant de la Syrie au nom 
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de l’Organisation de la Conference islamique et par le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. Neanmoins, je voudrais formuler un 
certain nombre d’observations au nom de mon pays. 

Je commencerai par dire qu’aucun observateur 
neutre des faits survenus recemment au Moyen-Orient 
n’a pu manquer de remarquer le contraste saisissant qui 
existe entre, d’une part, les initiatives et efforts 
inlassables et constants entrepris par la communaute 
intemationale et, d’autre part, les faits regrettables qui 
se deroulent sur le terrain. Chaque fois que des 
possibilites de faire avancer le processus de paix se 
font jour, le camp israelien prend des mesures 
contraires afin d’entraver et d’etouffer dans l’ceuf ces 
efforts constructifs de reprise du processus de 
negociation. La communaute intemationale a pris note, 
a maintes reprises, des decisions extremement graves 
prises par Israel ces deux demiers mois. Or, quelques 
jours a peine apres la decision prise debut mars par le 
Comite ministeriel arabe pour l’lnitiative de paix arabe 
et en depit de toutes les objurgations et tentatives de 
les en dissuader, les autorites israeliennes ont fait part 
de leur decision, illegale et immorale, d’autoriser la 
construction de 1 600 logements a Jerusalem-Est. 

Suite a cela, au debut de ce mois, les dirigeants 
arabes reunis au sommet en Jamahiriya arabe libyenne 
ont decide, entre autres, de reaffirmer que les 
negociations demeuraient, pour la partie arabe, un 
choix strategique s’agissant de retablir les droits 
usurpes et ainsi de parvenir a une paix juste et globale, 
a laquelle nous aspirons tous. Cependant, plutot que de 
repondre favorablement a cette proposition, la partie 
israelienne a choisi de poursuivre la politique de 
l’escalade en prenant, en fin de semaine demiere, la 
decision dangereuse de faire part de son intention 
d’expulser de Cisjordanie des dizaines de milliers de 
Palestiniens, consideres ipso facto comme des 
etrangers dans leur propre pays, dans lequel leur 
presence serait done illegale. 

En depit de leur gravite extreme, ces decisions 
s’inscrivent dans une longue serie de pratiques qui ne 
servent qu’a degrader davantage une situation deja 
difficile, a renforcer les mouvements extremistes et 
fondamentalistes violents et a affaiblir les defenseurs 
de la paix et ceux qui ont choisi le dialogue pour 
retrouver leurs droits legitimes sous l’egide de la 
communaute intemationale et dans le cadre de la 
legitimite intemationale. En ce qui concerne le 
processus de negociation, il est evident que certaines 
des decisions prises recemment par les autorites 


israeliennes ne peuvent que vider les discussions de 
leur sens puisque ceux memes qui aspirent au succes 
des negociations et a la creation si longtemps attendue 
d’un Etat sur leur territoire vont etre expulses de ces 
terres. 

En raison des responsabilites qu’assume S. M. le 
Roi du Maroc en tant que President du Comite 
d’Al Qods, la delegation de mon pays souhaite une 
nouvelle fois exprimer devant le Conseil de securite sa 
vive preoccupation quant aux decisions dangereuses 
que ne cessent de prendre les autorites israeliennes a 
Jerusalem-Est. A cet egard, nous assistons avec une 
grande inquietude a 1’intensification de la politique de 
colonisation illegale menee dans les territoires 
palestiniens occupes en general et a Jerusalem-Est en 
particulier, qui modifie la composition demographique 
de la ville et cree une nouvelle realite visant a reduire 
au maximum la continuity territoriale de la presence 
arabe, ce qui aneantit les chances de parvenir a 
l’etablissement d’un Etat palestinien viable. 

Dans le prolongement de ces pratiques 
unilaterales, Israel a poursuivi sa campagne reprouvee 
contre les lieux saints musulmans, ciblant l’esplanade 
de la mosquee Al-Aqsa, en couvrant les actes de 
provocation des extremistes israeliens destines a 
empecher les fideles d’acceder en securite aux lieux de 
priere et en continuant de proceder a des fouilles et de 
creuser des tunnels sous la mosquee Al-Aqsa et aux 
alentours. 

Face a cette situation, ma delegation a d’ores et 
deja vigoureusement denonce la decision recente 
d’inscrire les sites musulmans d’al-Khalil et de 
Bethleem sur la liste du patrimoine israelien, qui vise 
directement a heurter des centaines de millions de 
musulmans ainsi que les defenseurs de la paix et de la 
coexistence dans cette Ville sainte. Compte tenu de la 
place centrale qu’occupe Jerusalem dans la crise du 
Moyen-Orient et de ce que cette ville symbolise dans 
toutes les religions, nous demandons a la communaute 
intemationale, et en premier lieu au Conseil de securite 
et au Quatuor, d’assumer ses responsabilites et de ne 
plus se contenter de parler mais d’agir afin de faire 
cesser ces pratiques et d’ouvrir la voie a des 
negociations sensees et resolues. 

La communaute intemationale, qui est consciente 
de la gravite des evenements survenus recemment dans 
les territoires palestiniens occupes et de leurs 
repercussions sur la securite et la paix intemationales, 
doit de ce fait prendre une position plus ferme et plus 
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efficace afin de creer les conditions minimales 
necessaires a la relance de veritables negociations 
permettant de preserver les interets communs 
fondamentaux de tous les peuples de la region et, par 
la, de leur assurer une atmosphere de paix, de securite 
et de cooperation. 

Le Royaume du Maroc, pour sa part, continuera 
d’ceuvrer en ce sens dans le cadre du Comite pour 
FInitiative de paix arabe afin de trouver une solution 
durable et globale, par le biais de negociations, aux 
questions liees au statut final et, particulierement, 
celles de Jerusalem, en raison de son importance et de 
son poids. Toutefois, cette solution juste et globale ne 
pourra etre appliquee que si Israel se retire de tous les 
territoires arabes occupes, y compris les hauteurs du 
Golan syrien et le reste du territoire libanais occupe, et 
si un Etat palestinien viable, avec Jerusalem pour 
capitale, est cree. 

A cet egard, le Royaume du Maroc continue de 
suivre avec grand interet les efforts accrus deployes par 
le Gouvemement des Etats-Unis et le Quatuor, compte 
tenu, notamment, des obstacles qui entravent le 
processus de negociation. Nous saluons egalement tous 
les autres efforts intemationaux - notamment ceux de 
FUnion europeenne -, et nous esperons qu’ils 
aboutiront a la reprise de negociations serieuses et 
sinceres, fondees sur les resolutions pertinentes de 
FAssemblee generale et du Conseil de securite, le 
mandat de Madrid, les accords et ententes entre les 
parties, FInitiative de paix arabe et la Feuille de route, 
tels qu’approuves par la communaute intemationale. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, permettez-moi de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’avril. 

Je voudrais tout d’abord me joindre aux orateurs 
precedents pour presenter nos sinceres condoleances a 
la Republique populaire de Chine suite au seisme 
devastateur qui a fait de nombreuses victimes. 

Ma delegation s’associe a la declaration 
prononcee par le representant de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Nous tenons 
egalement a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, de son expose complet sur la situation au 
Moyen-Orient. 


Comme nous l’avons deja indique a de 
nombreuses reprises, nous sommes convaincus que le 
Conseil de securite doit assumer ses responsabilites sur 
cette question en faisant montre d’equite, d’esprit de 
justice et de coherence. A l’heure ou nous sommes 
reunis aujourd’hui, les territoires palestiniens occupes 
et l’Etat d’Israel, ainsi que l’ensemble de la region du 
Moyen-Orient, continuent de vivre dans l’insecurite. 
Cette insecurity resulte de la poursuite de l’occupation 
illegale du territoire palestinien par l’Etat d’Israel, de 
la poursuite du blocus illegal de la bande de Gaza, des 
activites illegales de colonisation dans les territoires 
occupes de Palestine, de l’incapacite de donner droit a 
la revendication legitime au retour des refugies 
palestiniens de la diaspora ainsi que de la poursuite des 
tirs de roquettes Qassam diriges en represailles vers 
Israel depuis le territoire palestinien. A ces activites 
s’ajoute l’impossibilite de parvenir a un reglement 
negocie de la question des territoires palestiniens 
occupes. 

Le Gouvemement sud-africain a fait part de sa 
preoccupation face a la recente annonce faite par Israel 
concemant les implantations de colonies de 
peuplement a Jerusalem-Est et a sa decision d’inscrire 
les sanctuaires d’Hebron et de Bethleem, en 
Cisjordanie, sur la liste du patrimoine national 
israelien. 

L’Afrique du Sud declare que ces activites de 
peuplement ainsi que la decision d’Israel de 
revendiquer ces lieux saints situes dans deux villes de 
Cisjordanie sapent la confiance et menacent le 
processus de paix. Par ces actions, Israel tente une 
nouvelle fois d’exercer un plus grand controle en 
Cisjordanie et de creer une nouvelle realite sur le 
terrain. L’Afrique du Sud rappelle que ces actions 
israeliennes entravent la reprise de negociations en vue 
de sortir le processus de paix au Moyen-Orient de 
l’impasse ou il se trouve et qu’elles sont contraires a 
l’instauration du climat de confiance necessaire a la 
poursuite de ce processus. Nous demandons done a 
Israel de cesser immediatement toutes ses activites de 
peuplement dans le territoire palestinien occupe et de 
s’abstenir de toute nouvelle mesure a Jerusalem-Est qui 
pourrait entrainer une escalade de la violence dans la 
region. 

Ma delegation note egalement avec preoccupation 
les activites et les politiques du Gouvemement 
israelien et de ses forces militaires visant a creer une 
nouvelle realite sur le terrain. Ces actes de provocation 
de la part de la Puissance occupante - comme 
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l’illustrent ses politiques de peuplement, ses recentes 
ordonnances qui risquent d’entrainer la deportation de 
milliers de Palestiniens, ses raids aeriens sur des zones 
palestiniennes et son blocus illegal de Gaza - 
continuent de causer souffrances et destructions et 
d’avoir une incidence negative sur les services 
sanitaires et educatifs et sur la situation 
socioeconomique et humanitaire en Palestine. 

L’Afrique du Sud est profondement preoccupee 
par le fait qu’Israel interdise rimportation de 
materiaux de construction a Gaza, ce qui sape et met a 
mal les efforts de reconstruction apres les attaques 
destructrices et devastatrices sur Gaza. En tant que 
Puissance occupante, Israel a des obligations claires et 
specifiques en vertu du droit international. Israel doit 
repondre aux appels de la communaute intemationale 
demandant qu’il mette fin au blocus illegal qui a 
exacerbe les souffrances de la population civile. Le 
blocus et les restrictions qu’il impose violent le droit 
international humanitaire, y compris la quatrieme 
Convention de Geneve, et sont contraires a la volonte 
de la communaute intemationale, exprimee dans les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1515 (2003) et 
dans l’lnitiative de paix arabe. 

Ma delegation se felicite de la recente reunion du 
Quatuor tenue le 19 mars 2010 a Moscou et des efforts 
deployes actuellement par le Gouvemement des Etats- 
Unis d’Amerique pour relancer les pourparlers 
indirects devant mener a des negociations en vue de 
regler toutes les questions relatives au statut final. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud soutient que la 
creation d’un Etat palestinien independant et viable, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, vivant cote a cote 
avec l’Etat d’Israel dans les frontieres de 1’armistice du 
4juin 1967; le retrait total d’Israel de tous les 
territoires arabes occupes, y compris la Cisjordanie et 
Jerusalem-Est, conformement aux resolutions 
242 (1967) et 338 (1973); et la garantie du droit de 
retour de tous les refugies palestiniens tel qu’enoncee 
dans la resolution 194 (III) de l’Assemblee generate, 
sont le seul moyen de parvenir a un reglement juste, 
durable et global du conflit au Moyen-Orient. 

A cet egard, les paroles et la bonne volonte de la 
communaute intemationale ne suffisent plus. Une 
action efficace pour instaurer la paix au Moyen-Orient 
et la realisation des aspirations legitimes de la 
Palestine a devenir un Etat sont necessaires. II faut 
tenir Israel responsable de ses actes. Une action du 
Conseil de securite, auquel incombe la noble 


responsabilite de maintenir la paix et la securite 
intemationales, serait certainement un pas dans cette 
direction. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) (parle en anglais ): Je 
tiens tout d’abord a presenter nos condoleances a la 
delegation chinoise suite aux pertes en vies humaines 
et aux degats causes par le tremblement de terre qui a 
frappe la Chine aujourd’hui. Nos pensees 
accompagnent les victimes. 

La delegation pakistanaise tient a vous feliciter, 
Monsieur le President, de l’excellente fa<;on dont vous 
dirigez les travaux du Conseil de securite pendant votre 
presidence. Nous vous remercions egalement d’avoir 
organise cette seance tres importante. 

Nous voudrions egalement remercier M. Lynn 
Pascoe qui nous a foumi des informations precieuses 
sur la situation actuelle dans la region. 

Le Pakistan souscrit en outre aux declarations 
faites par le representant de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes et par le representant 
de la Syrie au nom de l’Organisation de la Conference 
islamique. 

La question du Moyen-Orient et le sort des 
Palestiniens represented un defi majeur pour la 
communaute intemationale depuis de nombreuses 
annees. Apres sept decennies de vains efforts pour 
regler le probleme, il faut reconnaitre, en tout cas, 
qu’un consensus en faveur de la paix semble se 
degager aujourd’hui au sein de la communaute 
intemationale. Les declarations qui ont ete faites ce 
matin le confirment. La question est maintenant de 
savoir comment materialiser notre desir collectif de 
paix en un plan d’action credible pour parvenir a un 
reglement politique general qui mettrait fin au cycle de 
violence et de conflit dans la region. 

Tant que l’on ne mettra pas fin a la mefiance 
mutuelle et a la discorde, je ne suis pas certain que l’on 
pourra veritablement parvenir a un accord politique 
durable et viable. Pour ce faire, il faut que la 
communaute intemationale demande tres clairement a 
Israel de cesser les politiques de ses forces 
d’occupation qui ont transforme la Terre sainte en un 
ensemble de points de controle, de barrages routiers, de 
sieges et de murs de separation. Ces politiques ont 
exacerbe la detresse humanitaire dans laquelle se 
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trouve le peuple palestinien en perturbant et en rendant 
sa vie encore plus miserable. 

Cela n’est pas de bon augure pour l’instauration 
d’un climat de paix. Outre une amelioration de la 
situation humanitaire, il faut egalement que les 
autorites cessent toutes les provocations, dont, entre 
autres, les activites de peuplement, en particulier a 
Jerusalem-Est et ses alentours, et une tendance de plus 
en plus marquee a modifier le statut des lieux de priere 
centenaires - mosquees, eglises et cimetieres du peuple 
palestinien. Ces provocations etouffent les voix de la 
paix et de la concorde. Elies envoient aussi un message 
politique criant de mepris total pour les normes du 
droit international et de manque absolu de respect pour 
le patrimoine, la culture, l’histoire et les traditions. 

Les demieres informations faisant etat de 
l’imposition d’une ordonnance militaire permettant aux 
forces d’occupation d’expulser arbitrairement les 
Palestiniens de la Cisjordanie et de Gaza sont encore 
plus inquietantes. Demierement, le monde a ete assailli 
d’activites extrajudiciaires, extraconstitutionnelles et 
autres, et cette ordonnance en est le dernier exemple. 
Imposee sous couvert d’un soi-disant controle 
juridique accru, elle sera un nouvel outil pour deporter 
et emprisonner le peuple palestinien. Une telle mesure 
va non seulement vicier l’atmosphere, qui doit etre 
propice a la paix, mais jeter aussi le doute sur 
I’attachement d’Israel a un reglement politique 
negocie. 

II est essentiel que les mesures repressives et 
provocatrices cessent si l’on veut creer un climat 
propice a la mise en oeuvre des strategies de paix dans 
les delais prevus. Dans ce contexte, nous notons avec 
satisfaction la strategic enoncee dans la declaration 
publiee le 19 mars 2010 a Moscou par le Quatuor pour 
le Moyen-Orient. Toutefois, le Quatuor doit faire 
suivre ses paroles d’efforts politiques plus energiques 
en faveur d’un dialogue soutenu en vue d’un reglement 
final, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Nous pensons que les engagements pris par le 
Quatuor ne dispensent nullement le Conseil de securite 
de jouer son role, au contraire ils le renforcent. Nous 
esperons que le Conseil, qui a la responsabilite 
premiere du maintien de la paix et de la securite 
intemationales, continuera d’ceuvrer a l’application de 
ses resolutions pertinentes. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer le plein appui 
du Pakistan a une paix durable pour tous les habitants 


de la region et notre ferme attachement a l’avenement 
d’un Etat de Palestine independant, souverain et viable, 
avec A1 Qods A1 Charif pour capitale, vivant cote a 
cote et dans la paix avec tous ses voisins. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Nunez Mosquera (Cuba) {parle en 
espagnol ) : Nous voudrions remercier M. Pascoe pour 
Texpose qu’il nous a presente ce matin. Nous nous 
associons aux condoleances qui ont ete exprimees au 
peuple et au Gouvemement de la Republique populaire 
de Chine a la suite du seisme qui vient de frapper ce 
pays. Le peuple cubain est solidaire du peuple chinois. 

Cuba appuie la declaration faite par le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Le Conseil de securite examine periodiquement la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine. Toutefois, peu de progres ont ete realises. La 
situation dans la region, en particulier dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem, est 
caracterisee par l’instabilite et l’insecurite. 

La poursuite de l’occupation illegale des 
territoires palestiniens et d’autres territoires arabes par 
Israel demeure l’obstacle principal a l’instauration 
d’une paix juste, durable et globale dans la region. En 
violation flagrante du droit international et 
contrevenant ainsi aux objectifs du processus de paix, 
Israel, Puissance occupante, poursuit, entre autres, la 
construction illegale du mur de separation, qui traverse 
toute la Cisjordanie, notamment a l’interieur et autour 
de Jerusalem-Est. 

Les activites d’implantation de colonies, meme 
apres le moratoire partiel et temporaire decrete en 
novembre 2009, se sont poursuivies sans relache. 
Actuellement, plus de 3 700 logements sont en 
construction et plus de 200 logements palestiniens ont 
ete demolis pour mener a bien ces activites illegales. 

Cuba se declare gravement preoccupee par la 
poursuite de la demolition des maisons palestiniennes 
par les Israeliens et des expulsions des families 
palestiniennes a Jerusalem-Est, ainsi que d’autres actes 
illegaux d’incitation, de provocation et degression 
commis par les colons extremistes contre la population 
palestinienne et les Lieux saints. Cela rend la situation 
actuelle explosive et dangereuse. 
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Les vastes ravages materiels, economiques et 
sociaux causes par ces pratiques illegales et 
destructrices de colonisation nuisent considerablement 
au processus de paix et pourraient prejuger du resultat 
d’un accord sur le statut final de Jerusalem. 

Ces mesures et politiques israeliennes constituent 
des violations graves et flagrantes du droit 
international, de la Charte des Nations Unies, des 
nombreuses resolutions de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite, de meme que de l’avis consultatif 
de la Cour internationale de Justice du 9 juillet 2004. 

La communaute internationale, notamment le 
Conseil de securite, doivent reagir de toute urgence aux 
mesures dangereuses et illegales adoptees par Israel 
dans le but d’entraver et de faire echouer les initiatives 
de paix, avant meme leur mise en oeuvre, afm de 
continuer a consolider son occupation illegale du 
territoire palestinien, y compris Jerusalem-Est, et 
d’annexer de fait de nouvelles terres palestiniennes. 

On ne saurait permettre a Israel de continuer a 
commettre des violations graves et flagrantes du droit 
international. La communaute internationale doit 
exiger d’Israel qu’il respecte ses obligations, 
notamment celles qui decoulent de la quatrieme 
Convention de Geneve, et qu’il mette fin a toutes ses 
politiques et pratiques illegales dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 

La situation dans la bande de Gaza, apres 
l’attaque brutale commise par Israel il y a un an, est 
intenable. Les bouclages et les restrictions a la liberte 
de circulation et a 1’acces des personnes et des biens, 
notamment de foumitures humanitaires et medicales, 
ont rendu pratiquement impossibles le relevement et la 
reconstruction de la zone et encore plus precaires les 
conditions de vie de la population. 

La communaute internationale ne peut pas rester 
indifferente. Elle doit prendre toutes les mesures 
concretes possibles pour qu’Israel mette fin a ces 
politiques inhumaines et illegales qui exacerbent les 
tensions au sein de la population palestinienne. Cuba 
exhorte de nouveau Israel a lever son blocus cruel et 
illegal et a autoriser que les foumitures soient 
acheminees sans entrave dans la bande de Gaza. 

Cuba reaffirme que toutes les mesures et actions 
prises ou devant etre prises par Israel, Puissance 
occupante, dans le but de modifier le statut juridique, 
physique et demographique du Golan syrien occupe et 
sa structure institutionnelle, ainsi que les mesures 


israeliennes visant a y imposer sa juridiction et son 
administration, sont nulles et non avenues et sans effet 
juridique. 

Nous reaffirmons egalement que toutes ces 
mesures et actions, y compris la construction et 
l’expansion illegales des colonies israeliennes dans le 
Golan syrien depuis 1967, constituent des violations du 
droit international, des accords internationaux, de la 
Charte des Nations Unies et des resolutions de l’ONU, 
notamment la resolution 497 (1981) du Conseil de 
securite, et de la quatrieme Convention de Geneve, et 
un defi a la communaute internationale. Cuba exige 
qu’Israel se retire totalement du Golan syrien occupe 
jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967. 

Cuba reaffirme qu’il est en faveur d’une paix 
juste et durable pour tout le peuple de la region du 
Moyen-Orient, qui mette fin a l’occupation de tous les 
territoires arabes occupes par Israel depuis 1967 et qui, 
grace a la creation de l’Etat independant de Palestine, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, garantisse au peuple 
palestinien l’exercice du droit a l’autodetermination. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Ali (Malaisie) (parle en anglais ) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil et, ensuite, 
m’associer, ainsi que ma delegation, aux declarations 
faites par les representants de l’Egypte et de la Syrie, 
au nom du Mouvement des pays non alignes et de 
l’Organisation de la Conference islamique, 
respectivement. Troisiemement, je voudrais exprimer 
mes condoleances a la Republique populaire de Chine 
pour les pertes en vies humaines et les degats causes 
par le seisme qui vient de frapper ce pays. 

En construisant des milliers de nouveaux 
logements illegaux dans le territoire palestinien 
occupe, Israel aneantit toute chance de paix au Moyen- 
Orient. Ce faisant, Israel se place resolument du 
mauvais cote de l’histoire, alors que le reste du reste du 
monde a choisi la voie de la paix ou s’achemine vers la 
paix. Ces actions lui ont egalement valu les 
condamnations unanimes, sans precedent et d’une 
fermete exceptionnelle, de la communaute 
internationale. 

Israel se retrouve completement isole. Mais, plus 
inquietant encore, le fait qu’Israel s’entete a construire 
ces colonies est une autre illustration parlante de son 
comportement habituel, ce qui prouve sa reticence 
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generate a prendre des mesures susceptibles de 
conduire a la paix, qui, d’abord et avant tout, requiert 
le compromis. Parmi d’autres exemples, je citerai la 
construction du mur de separation qui empiete sur le 
territoire palestinien; l’expulsion de families 
palestiniennes et la destruction d’habitations 
palestiniennes; la revocation des titres de sejour des 
Palestiniens de Jerusalem-Est, ce qui leur interdit de 
vivre dans la ville ou ils sont nes; le nouvel ordre 
militaire israelien qui donne aux forces d’occupation 
israeliennes le pouvoir de deporter les Palestiniens de 
Cisjordanie consideres comme s’etant infiltres dans le 
territoire occupe, et les agressions incessantes des 
colons israeliens illegaux contre les Palestiniens et la 
reticence des autorites judiciaires israeliennes a agir 
pour faire cesser ou meme prevenir ces agressions. 

Ce comportement constitue manifestement un 
defi aux nombreuses resolutions du Conseil de securite 
qui demandent a Israel d’y mettre un terme et de 
s’abstenir d’y recourir et de se conformer au droit 
international et a la quatrieme Convention de Geneve. 
Surtout, il etouffe dans l’ceuf le reglement viable qui 
prevoit deux Etats en modifiant les faits sur le terrain. 
C’est pourquoi la communaute intemationale, 
notamment le Conseil de securite, doit tenir Israel 
responsable de ses mesures illegales et mettre un terme 
a cette occupation. 

Le blocus impose par Israel a Gaza ravagee par la 
guerre est une forme de punition collective proscrite 
par le droit international. II contraint 1,5 million 
d’habitants de Gaza a vivre dans des conditions 
deplorables. Nous exhortons Israel a lever ce blocus 
inhumain pour permettre la circulation des produits de 
premiere necessite, notamment les materiaux de 
construction. De plus, il importe que les parties 
concemees et les organes competents de l’ONU, 
notamment le Conseil de securite, agissent 
conformement aux resolutions 64/10 et 64/254 de 
l’Assemblee generale pour traduire en justice les 
auteurs de crimes identifies dans le rapport Goldstone 
(A/HRC/12/48). 

Le reglement de ces problemes exige que la 
communaute intemationale deploie toute son energie et 
ses efforts pour instaurer une paix globale dans la 
region et restaurer les droits inalienables du peuple 
palestinien, notamment son droit a un Etat independant 
de Palestine. Cela exige, entre autres, que le Conseil 
fasse preuve de volonte politique pour mettre en oeuvre 
ses propres resolutions. 


Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique islamique 
d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Je voudrais, pour commencer, 
joindre ma voix a celles des autres orateurs pour 
exprimer nos condoleances et notre sympathie a la 
delegation chinoise a la suite du tremblement de terre 
qui s’est produit aujourd’hui dans ce pays. 

Tout d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence et d’avoir 
organise le present debat public en cette periode 
cruciale. La question a l’examen est de la plus haute 
importance, et la presente seance est d’autant plus 
importante qu’elle se tient a un moment ou le sort du 
peuple palestinien est en jeu compte tenu de diverses 
propositions de paix sans effet et de la poursuite des 
plus haineuses exactions commises contre ce peuple, 
particulierement a Gaza et a Jerusalem-Est. Bien que 
plus d’une annee se soit ecoulee depuis la fin de la 
violente attaque contre Gaza, la reconstruction des 
zones, edifices et infrastructures detruits et 
endommages est rendue pratiquement impossible par le 
blocus persistant impose par le regime israelien. Les 
organismes de secours continuent de travailler a Gaza 
dans un environnement extremement difficile pour 
venir en aide a ceux qui sont desesperement dans le 
besoin, particulierement les enfants, les femmes et les 
autres personnes vulnerables dans la region. 

Le probleme du Moyen-Orient n’est pas 
l’absence de plans de paix, mais plutot l’absence d’une 
bonne comprehension et d’une lecture correcte des 
causes profondes de la crise. Comme nous l’avons 
maintes fois affirme, le probleme fondamental de cette 
crise qui perdure est l’occupation illegitime des 
territoires palestiniens et d’autres territoires arabes, et 
l’intransigeance du regime israelien a l’egard de tous 
les principes du droit international. En outre, des 
tentatives repetees d’introduire des elements extemes 
en tant que facteurs principaux entravant le pretendu 
processus de paix et la preservation de la stabilite de la 
region, dans le but de detoumer l’attention des causes 
profondes de la crise, d’echapper a sa responsabilite 
pour les crimes commis et de fuir ses responsabilites, 
ont ete partie integrante de la politique du regime 
israelien depuis sa malheureuse creation. 

Les responsables israeliens, conformement a cette 
politique, plutot que de repondre devant l’opinion 
publique intemationale de leur bilan sans precedent de 
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non-respect de tous les principes humanitaires et des 
droits de l’homme et de leur longue et sombre litanie 
de crimes et d’atrocites comme l’occupation, 
l’agression, le militarisme, le terrorisme d’Etat et les 
crimes contre l’humanite, ont toujours entrepris de 
faire des commentaires incendiaires et des allegations 
denouees de fondement a l’encontre d’autres pays. II 
est aujourd’hui communement admis que la mise au 
point clandestine et la possession illicite de 100 a 
300 ogives nucleaires par le regime israelien et ses 
menaces constantes d’y recourir contre certains pays, 
constituent une menace particulierement grave a la 
paix et a la securite intemationales. 

Le soutien flagrant que certaines puissances 
accordent au regime israelien est une des realites les 
plus ameres du monde contemporain. En bloquant 
toute action contre les politiques inhumaines et les 
actes de ce regime dans toutes les parties du monde, 
ses partisans lui donnent carte blanche pour violer sans 
retenue et en toute impunite les droits 
intemationalement reconnus du peuple palestinien et 
des autres peuples de la region. 

S’agissant de la question de la Palestine, il est 
regrettable de constater que l’inaction des organes 
competents de l’ONU face aux politiques et pratiques 
illegales du regime israelien a encourage ce dangereux 
regime a poursuivre ses crimes contre le peuple 
palestinien sans defense. Acquerir systematiquement 
des terres palestiniennes au moyen de politiques et de 
pratiques illegales, tuer et blesser des centaines de 
Palestiniens et provoquer des crises humanitaires sans 
precedent en Palestine fait partie integrante des 
activites normales de ce regime brutal. 

Les attaques repetees contre les lieux saints 
musulmans et chretiens a Jerusalem; la poursuite de la 
construction du mur de separation et des fouilles 
effectuees a l’interieur et autour de la sainte mosquee; 
la revocation des titres de residence des Palestiniens 
dans la ville; l’expulsion par la force de families 
palestiniennes de la ville; et l’imposition de severes 
restrictions a la circulation comptent parmi quelques- 
uns des actes illegaux commis par le regime israelien 
en Cisjordanie. 

Malgre une ferme condamnation intemationale, 
les colonies de peuplement illegales se developpent a 
un rythme plus rapide que par le passe, et de plus en 
plus de maisons palestiniennes sont demolies. La 
decision illegale prise par ledit regime de construire de 
nouveaux logements est une mesure qui vise 


incontestablement a modifier la composition 
demographique et les caracteristiques architecturales, 
culturelles et religieuses des territoires palestiniens, 
particulierement a Jerusalem et alentour. 

II faut d’urgence mettre un terme a ces actes. On 
ne saurait permettre a des criminels enclins a 
commettre des atrocites d’exister. Ce conseil doit 
assumer les responsabilites qui lui incombent d’aider 
les Palestiniens et d’alleger les souffrances qu’ils 
endurent depuis longtemps sous l’occupation. 

S’agissant de la suite donnee au rapport 
Goldstone (A/HRC/12/48), nous esperons vivement 
que, dans les prochains mois, quand les organes de 
l’ONU se pencheront a nouveau sur le rapport, ceux 
des membres du Conseil de securite qui apportent un 
soutien sans faille et indefectible au regime israelien au 
mepris total des normes et principes du droit 
international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire adapteront leurs positions a 
l’exigence croissante de la communaute intemationale, 
a savoir que justice soit faite et que les criminels de 
guerre de Gaza soient juges. 

Le regime israelien poursuit ses politiques 
expansionnistes et agressives contre le Liban en violant 
constamment son espace terrestre, maritime et aerien et 
en refusant de se retirer du territoire libanais occupe : 
les fermes de Chebaa, les collines de Kfar Chouba et la 
partie septentrionale du village d’Al-Ghajar. II poursuit 
egalement son occupation du Golan syrien. Ce regime 
doit se retirer immediatement et integralement de ces 
territoires occupes conformement aux principes 
fondamentaux consacres par le droit international et la 
Charte des Nations Unies. 

Avant de terminer, je souhaiterais repondre a 
l’allusion que la representante du regime israelien a 
faite ce matin a propos de mon pays. Je voudrais qu’il 
soit pris acte du fait que ma delegation rejette ses 
allegations et ses deformations infondees. II s’agit 
encore une fois d’une tentative eculee faite par ce 
regime pour detoumer 1’attention de la communaute 
intemationale de son arsenal nucleaire, ainsi que des 
politiques criminelles et des atrocites odieuses 
auxquelles il se livre dans la region, y compris ses 
crimes haineux perpetres recemment contre les peuples 
palestinien et libanais. 

Il faut absolument parvenir a un reglement juste 
et pacifique de la question de Palestine afin d’instaurer 
une paix et une stability globales et durables au 
Moyen-Orient et au-dela. A notre avis, seules la 
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justice, la fin de la discrimination et la fin de 
l’occupation de la Palestine et des autres territoires 
occupes rendront possible la realisation d’une paix 
durable en Palestine et dans la region. Aujourd’hui, 
nous devons prendre des mesures collectives pour 
manifester notre appui sans reserve a la cause de la 
Palestine et aider ensemble ceux qui ont ete prives de 
leurs droits. Esperons qu’il sera mis fin a l’oppression 
et a l’occupation et que la justice et la liberte 
prevaudront dans le territoire palestinien occupe. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nicaragua. 

M. Rosales Diaz (Nicaragua) {parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord exprimer les 
condoleances du Gouvernement nicaraguayen a la 
Chine, ce pays frere frappe par un seisme ce matin. Je 
tiens egalement a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence, et a vous remercier 
d’avoir convoque le present debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

Etat membre du Mouvement des pays non 
alignes, le Nicaragua souscrit sans reserve a la 
declaration faite par le Representant permanent de 
l’Egypte en sa qualite de President de notre 
mouvement. Qu’il me soit egalement permis de 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Lynn Pascoe, pour l’expose qu’il a 
presente ce matin au Conseil. 

Encore une fois, le Nicaragua condamne dans les 
termes les plus energiques l’occupation illegale par 
Israel de tous les territoires palestiniens, syriens et 
libanais, et exige qu’il s’en retire immediatement. Nous 
condamnons les politiques et pratiques israeliennes de 
construction et de non-demantelement des colonies de 
peuplement, ainsi que le blocus inhumain impose a 
Gaza et la politique de morcellement de la Cisjordanie 
et d’autres territoires palestiniens. Apres avoir 
transforme la bande de Gaza en un cimetiere, la force 
d’occupation a mis en place une politique d’ecrasement 
total du peuple palestinien en procedant a la 
construction illegale de 1 600 nouveaux logements a 
Jerusalem-Est, violant ainsi le droit international, 
notamment la quatrieme Convention de Geneve. Israel 
a egalement inscrit a son patrimoine national, de 
maniere illegale et provocatrice, deux lieux saints 
situes dans le territoire palestinien occupe. 

Comme si cela ne suffisait pas, la force 
d’occupation a decide de proceder a des expulsions 
massives en mettant en vigueur un ordre militaire qui, 


s’il est mene a bien, permettra d’arreter et d’expulser 
illegalement des dizaines de milliers de Palestiniens de 
leurs foyers en Cisjordanie. Cet ordre est non 
seulement illegal et contraire aux droits de l’homme, 
mais en plus de cela, son libelle est si general que, 
theoriquement, l’armee israelienne pourrait deporter 
tous les habitants palestiniens de Cisjordanie en les 
qualifiant d’infiltres, realisant ainsi son objectif de 
« nettoyer » la Cisjordanie de toute la population arabe. 

Le Nicaragua rejette et condamne 
categoriquement l’expansion illegale des colonies de 
peuplement et l’expulsion des habitants palestiniens. 
Le Nicaragua denonce avec force les desseins et les 
actes d’Israel consistant a modifier la demographic de 
Jerusalem-Est en en eliminant tout son caractere arabe. 
C’est la une preuve de plus qu’Israel n’envisage pas la 
solution des deux Etats vivant cote a cote. Israel, ne 
tenant aucun compte des appels lances par la 
communaute intemationale et au mepris des normes les 
plus elementaires du droit international, viole la Charte 
des Nations Unies et tous les instruments relatifs aux 
droits de l’homme, fait fi des resolutions de l’ONU et 
de l’avis consultatif de la Cour intemationale de 
Justice consacrant l’illegalite du mur, perpetuant ainsi 
une occupation dure et brutale de la Palestine. 

Pour une raison inexplicable, nombre de pays 
developpes censes defendre les droits de l’homme 
continuent d’accorder leur appui politique, economique 
et militaire a Israel, dont ils recompensent le 
comportement en actualisant par exemple l’accord avec 
l’Union europeenne, ou en l’invitant a devenir membre 
de l’Organisation de cooperation et de developpement 
economiques. II est intolerable qu’Israel mene depuis 
60 ans ces politiques et ces actions en toute impunite, 
ce qui revele 1’incapacity surprenante du Conseil de 
securite a assumer ses responsabilites. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Jayasekara (Sri Lanka) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord exprimer nos condoleances au 
Gouvernement et au peuple chinois pour les pertes en 
vies humaines et les degats materiels provoques par le 
seisme devastateur survenu aujourd’hui. 

Qu’il me soit permis, Monsieur le President, de 
feliciter votre delegation de son accession a la 
presidence du Conseil de security. Nous remercions 
egalement le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques pour son expose. 
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Ma delegation estime que le reglement de la 
question palestinienne est la clef du retablissement de 
la paix dans l’ensemble du Moyen-Orient, et que cela 
aura des repercussions ailleurs. Sri Lanka a toujours 
ete favorable a un reglement pacifique de la question 
palestinienne et appelle toutes les parties a mettre 
integralement en ceuvre les resolutions adoptees par le 
Conseil et l’Assemblee generale sur les droits 
inalienables du peuple palestinien et sur la realisation 
de la solution des deux Etats. Nous esperons que 
bientot viendra le jour ou Israel, la Palestine et leurs 
voisins dans la region pourront coexister dans la paix 
et Lharmonie. 

Nous demeurons extremement preoccupes par les 
souffrances et les epreuves considerables que le peuple 
palestinien continue de subir au quotidien a cause du 
blocus economique et de la grave situation que cela 
entraine dans le territoire palestinien occupe. Nous 
notons que certaines restrictions imposees par le 
Gouvemement israelien ont ete assouplies, mais nous 
exigeons qu’elles soient toutes levees. Si les 
restrictions continuaient d’etre assouplies, le niveau de 
confiance entre toutes les parties concemees s’en 
trouverait renforce. Le peuple palestinien souffre depuis 
trop longtemps et continue de vivre sous occupation. Le 
fait que ce peuple a ete prive de son droit fondamental a 
un Etat - droit reconnu par l’Organisation des Nations 
Unies - en raison de l’occupation israelienne continue, a 
serieusement porte atteinte a la progression des 
indicateurs socioeconomiques concernant la population 
de Gaza et de la Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est. 

A cet egard, ma delegation estime que, dans 
l’interet d’une paix viable et durable sur le territoire 
palestinien, Israel doit se retirer de tous les territoires 
palestiniens occupes, jusqu’aux frontieres de 1967. 
Israel doit mettre fin au blocus economique, a 
l’expansion illegale des colonies de peuplement et a la 
construction du mur de separation. Modifier le 
caractere demographique du territoire palestinien ne 
fera qu’aggraver les tensions et l’animosite dans toute 
la region du Moyen-Orient. 

L’Autorite palestinienne doit poursuivre la mise 
en ceuvre de son plan de securite et mettre tout en 
ceuvre pour renforcer l’ordre public et veiller a ce que 
son territoire ne soit pas utilise pour mener des attaques 
illegales contre les civils israeliens. II faut mener des 
enquetes sur les allegations de mouvements d’armes 
illegaux. Les deux parties doivent faire tout ce qui est 
en leur pouvoir pour assurer la securite des civils. 


Sri Lanka reitere son appui a L Autorite nationale 
palestinienne dirigee par le President Mahmoud Abbas. 
Nous insistons sur la necessity de preserver et de 
proteger les institutions nationales et democratiques, 
vitales pour le futur Etat palestinien independant. Par 
consequent, nous exhortons les factions palestiniennes 
a se reconcilier rapidement et a se regrouper au sein de 
l’Autorite nationale palestinienne. La force du peuple 
palestinien reside dans son unite. 

Ma delegation appuie les efforts intemationaux 
visant a une reprise rapide des negociations et estime 
que 1’unite du peuple palestinien est essentielle a 
l’instauration de conditions propices a la reprise 
prochaine du dialogue entre Israel et la Palestine. Par 
ailleurs, nous demandons instamment aux deux parties 
d’ceuvrer a creer un climat favorable a la reprise des 
negociations. Nous regrettons que l’annonce de la 
construction de nouvelles colonies de peuplement ait 
inflige un revers au processus apres les progres deja 
accomplis. 

Nous restons egalement preoccupes par la 
situation qui regne dans le Golan syrien occupe, et 
notamment par le sort des detenus syriens. Nous 
appelons a la mise en ceuvre de toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, en particulier la 
resolution 497 (1981). 

Sri Lanka reaffirme son soutien a une paix 
durable au Moyen-Orient, qui passe par le reglement 
pacifique de la question palestinienne. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Zahir Tanin, Vice-President 
du Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

M. Tanin {parle en anglais) : Avant de 
commencer, je voudrais prendre quelques moments 
pour saluer la memoire de ceux qui ont perdu la vie 
suite au seisme qui a frappe aujourd’hui l’ouest de la 
Chine. Les informations qui continuent de nous 
parvenir montrent que cet evenement tragique et ses 
suites auront des repercussions sur des dizaines de 
milliers de vies, sans parler des centaines de morts et 
des milliers de blesses. Le Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien exprime sa 
solidarity avec le peuple chinois, dans l’ceuvre de 
reconstruction qui l’attend. Je voudrais presenter nos 
condoleances les plus sinceres a la delegation chinoise 
et 1’as surer de notre ferme appui, aujourd’hui et dans 
les jours et les mois a venir. 


5-31423 


13 




S/PV.6298 (Resumption 1) 


Monsieur le President, en ma qualite de Vice- 
President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, je voudrais vous 
feliciter de la fa<;on exemplaire dont vous dirigez les 
travaux du Conseil de ce mois. Je voudrais egalement 
saluer l’Ambassadeur Emmanuel Issoze-Ngondet, du 
Gabon, et l’efficacite avec laquelle il a dirige le 
Conseil pendant le mois de mars. 

Au nom du Comite, je felicite le Secretariat pour 
les seances mensuelles d’information organisees sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Ces exposes sont eminemment utiles, 
puisqu’ils nous informent sur les demiers faits 
survenus sur le terrain et les efforts deployes par les 
differentes parties prenantes, au sein de la communaute 
intemationale, pour faire avancer le processus de paix. 

Malheureusement, en ce moment meme, il semble 
y avoir bien peu d’espoir de retoumement decisif de la 
situation, renchainement des evenements sur le terrain 
nous etant par trop familier. La vie des Palestiniens et 
des Israeliens continue d’etre gachee par la violence. 
Le Comite a condamne l’utilisation par Israel de sa 
puissance militaire contre le peuple palestinien sous 
occupation, notamment dans le bombardement des 
quartiers de Gaza, ou bien les incursions dans les villes 
palestiniennes de Cisjordanie et de Gaza ou encore la 
dispersion de manifestants non violents devant le mur 
de separation construit illegalement sur le territoire 
palestinien. Le Comite a egalement condamne sans 
equivoque les tirs de roquettes qu’effectuent sans 
discrimination des groupes palestiniens a partir de 
Gaza et en direction d’Israel. La violence doit cesser, 
des deux cotes. 

En outre, le Comite juge preoccupante et 
totalement inacceptable 1’attitude du Gouvemement 
israelien qui consiste a continuer de faire ouvertement 
fi des nombreux appels de la communaute 
intemationale, et notamment du Quatuor, a la cessation 
des activites illegales d’implantation de colonies en 
Cisjordanie occupee, et en particular a Jerusalem-Est. 
Par ses recentes declarations a cet egard, le Premier 
Ministre, M. Netanyahou, a fait clairement savoir a la 
communaute intemationale que la strategic d’Israel 
etait de poursuivre ses travaux de construction a 
Jerusalem, en violation du droit international. 
Parallelement, la Puissance occupante a poursuivi les 
deplacements de residents palestiniens de Jerusalem- 
Est par le biais des demolitions illegales de logements, 
des expulsions et du retrait de leur titre de sejour. 


Le Comite est egalement vivement preoccupe par 
la nouvelle ordonnance militaire israelienne, entree en 
vigueur hier, qui menace d’expulsion du territoire des 
milliers de residents de Cisjordanie. Cette ordonnance 
participe de la politique israelienne de consolidation et 
de perpetuation de son occupation des territoires 
palestiniens par le biais de deplacements forces de 
populations. La mise en oeuvre de cette ordonnance 
constituerait une violation de la quatrieme Convention 
de Geneve, et notamment de Particle 49, qui interdit 
les transferts forces, en masse ou individuels, ainsi que 
les deportations de personnes protegees hors du 
territoire occupe. 

Il est absolument clair qu’en creant ces faits sur 
le terrain, la Puissance occupante porte atteinte aux 
efforts visant a relancer le processus politique et 
prejuge du resultat de negociations nevralgiques sur le 
statut de Jerusalem dans le cadre des questions liees au 
statut permanent. Ces agissements vident de leur sens 
toutes ces negociations. Dans le meme ordre d’idees, 
les actions et les politiques d’Israel relativement a la 
question des colonies de peuplement sont une menace 
grave a la perspective d’un reglement permanent du 
conflit israelo-palestinien sur la base de la solution des 
deux Etats. Il est evident que ces actions illegales et 
provocatrices des dirigeants israeliens compromettent 
aussi directement les efforts actuels de relance du 
processus politique entre les parties. 

Le Comite appuie sans reserve l’exigence 
formulee par le Quatuor d’un gel par Israel de toutes 
les activites de construction de colonies de peuplement, 
du demantelement des avant-postes et de l’arret des 
demolitions illegales de logements ainsi que des 
expulsions d’habitants de Jerusalem-Est. Ici, je 
voudrais souligner qu’il ne s’agit pas la de conditions 
prealables a la reprise du processus de negociations. Il 
s’agit d’obligations israeliennes en vertu de la Feuille 
de route, telle qu’elle a ete approuvee par le Conseil. 
Nous esperons que le gel de 10 mois decrete par le 
Gouvemement israelien relativement a l’expansion des 
colonies de peuplement sera generalise, etendu a 
Jerusalem-Est et maintenu indefiniment. 

J’informe les membres du Conseil qu’a la fin de 
mars, le Comite a organise son Seminaire annuel des 
Nations Unies sur l’assistance au peuple palestinien. Le 
but de ce seminaire etait d’appeler 1’attention de la 
communaute intemationale sur le programme de 
l’Autorite palestinienne intitule « Palestine : la fin de 
l’occupation et la creation de l’Etat», connu 
communement sous le nom de plan Fayyad. On peut 
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considerer que ce programme est la reponse 
palestinienne a la construction de colonies de 
peuplement par Israel, puisqu’il a pour but de creer 
unilateralement des faits positifs sur le terrain. 
Contrairement aux activites d’implantation israeliennes, 
cependant, le programme de 1’Autorite palestinienne est 
conforme au droit international et il est apprecie et 
appuye par la communaute intemationale. En outre, ce 
programme est de nature a favoriser un futur accord de 
paix, au lieu d’y faire obstacle. Le plan reflete la 
determination des Palestiniens a se donner les moyens 
de prendre leur destin en main en assumant leur part de 
responsabilite et en creant des institutions etatiques 
dans le cadre de l’occupation israelienne en vue de 
mettre fin a cette occupation. 

Ce programme porteur d’avenir elabore par 
T Autorite palestinienne merite toute l’attention et 
l’appui concret de la communaute intemationale. 
L’Autorite palestinienne a demontre sa capacite de 
transformer l’appui international en programmes d’Etat 
concrets, comme l’ont prouve la reforme du secteur de 
la securite et le renforcement de la transparence a tous 
les niveaux et dans tous les secteurs de son activite. Le 
plan Fayyad s’inscrit dans la suite logique de ces 
efforts. 

II faut se souvenir que ce programme n’est pas 
mis en oeuvre sur une table rase politique : son sort est 
des a present, et restera, dans un avenir previsible, 
intimement lie aux peripeties du processus politique. 
En fait, son succes se mesure a l’aune des progres 
accomplis dans le domaine politique. Au niveau 
international, il va falloir ceuvrer a la reconnaissance 
generalisee d’un Etat palestinien independant. A Tissue 
des deux ans prevus dans le plan, cette reconnaissance 
pourrait etre consacree dans une resolution du Conseil 
de securite qui fixerait clairement les frontieres de 
l’Etat palestinien a partir des traces anterieurs a 1967. 

Le Comite a appuye fermement le programme 
d’edification de l’Etat de T Autorite palestinienne. 
Nous aimerions encourager les membres du Conseil de 
securite a appuyer la realisation de ce plan, qui a deja 
ete approuve par le Secretaire general, le Quatuor et la 
Ligue des Etats arabes. En pesant de toute son autorite 
pour appuyer ce plan, le Conseil creerait le cadre 
politique necessaire pour mettre fin a l’occupation et 
appliquer la solution prevoyant la coexistence des deux 
Etats, Israel et la Palestine, dans la paix et la securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 


M. Jomaa (Tunisie) {parle en arabe) : Je tiens a 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite ce 
mois-ci. Je vous souhaite plein succes dans vos 
deliberations. 

J’adresse egalement mes sinceres condoleances a 
la delegation chinoise suite au tremblement de terre qui 
a frappe la Chine et a fait de nombreuses victimes et 
des degats considerables. 

Depuis le dernier debat public du Conseil de 
securite tenu en janvier sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne, les parties 
prenantes au processus de paix ont deploye d’intenses 
efforts, et la communaute intemationale s’est efforcee 
de creer les conditions propices a une reprise des 
negociations afin de sortir de l’impasse dans la region. 
A l’epoque, nous envisagions une detente et une 
amelioration de la situation qui auraient relance les 
negociations. Cependant, ces demiers mois, un certain 
nombre d’incidents et d’escalades ont aggrave encore 
davantage les tensions et la situation dans la region. 

La position intransigeante d’lsrael, 
l’intensification des activites de peuplement et les 
recents actes degression envers la population 
palestinienne ont mine les efforts de relance des 
negociations, en depit du large appui de la communaute 
intemationale et des efforts entrepris par les parties 
influentes concemees, en particulier les Etats-Unis 
d’Amerique, pour amener les deux camps a une reprise 
des pourparlers indirects en vue de mener a des 
consultations sur le fond portant sur les causes sous- 
jacentes du conflit. Ces efforts ont ete appuyes par les 
Etats arabes dans une declaration faite par le comite de 
suivi de l’lnitiative de paix arabe, qui incame une 
position constructive traduisant la volonte des pays 
arabes d’appuyer tout effort de nature a concretiser leur 
volonte de paix. 

Malheureusement, les appels lances actuellement 
par plusieurs Etats et organisations regionales et 
intemationales n’ont pas regu de reponse positive des 
forces d’occupation israelienne, qui ont continue a 
manier la provocation et a desavouer les accords et 
mandats convenus precedemment en vue de parvenir a 
un reglement pacifique de la situation. A cet egard, je 
voudrais reaffirmer la condamnation totale de mon pays 
a l’egard de la politique israelienne de maintien du statu 
quo. Je rappelle a ce propos la declaration du President 
Zine El Abidine Ben Ali, lors du recent sommet arabe 
de Syrte, en Libye, dans laquelle il a dit que 
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«la persistance d’lsrael dans ses agissements 
provocateurs, dans ses tentatives d’imposer le fait 
accompli et dans son action premeditee a faire 
avorter toute demarche serieuse en faveur de la 
relance des negociations ne peut qu’attiser les 
sentiments de frustration et de deception chez les 
peuples arabes et les forces eprises de paix, 
partout dans le monde, et favoriser l’escalade de 
la tension et la deterioration de la situation dans 
la region ». 

Je rappelle aussi la position de Son Excellence en 
cette meme occasion concemant le rejet des plans 
israeliens visant a modifier l’identite de la Ville sainte 
et a en expulser la population, et cela, notamment, dans 
la partie est de la ville qu’Israel avait occupee en 1967 
et qu’il tente, aujourd’hui, d’annexer, en defiant de 
maniere flagrante la communaute intemationale. 

Dans une declaration prononcee par son Ministre 
des affaires etrangeres le 11 mars dernier, la Tunisie a 
denonce la decision du Gouvemement israelien de 
construire 1 600 logements a Jerusalem et en 

Cisjordanie. Ce plan a ete denonce par toutes les 
parties concemees, y compris le Secretaire general, 
dans sa declaration du 9 mars, le Quatuor et un certain 
nombre d’organisations regionales et intemationales. 
Malgre les positions claires, fermes et inebranlables 
adoptees sur ce point, les pratiques illegales d’Israel se 
sont poursuivies sans relache, necessitant une 
intervention immediate et decisive de la communaute 
intemationale pour obliger Israel a observer les 

resolutions de la legitimite intemationale et ses 

engagements au titre des accords et resolutions 
precedents. 

Le maintien d’un statu quo de plus en plus 
nefaste dans la bande de Gaza, qui provoque une crise 
economique, sociale et humanitaire a grande echelle; 
les activites de peuplement a Jerusalem et en 

Cisjordanie; la profanation des Lieux saints; le recours 
a la force contre des civils palestiniens et la negation 
de leurs droits fondamentaux; le deplacement force de 
nombreux Palestiniens de Cisjordanie et de Jerusalem; 
enfin, l’intransigeance d’Israel et les conditions 
impossibles qu’il a posees et qui entravent la reprise du 
processus de paix, tout cela va de toute evidence 
retarder et aneantir toute chance d’instaurer la paix que 
nous appelons tous de nos vceux. Tout cela se deroule 
dans une region mal armee pour supporter longtemps 
une situation tendue, qui continue de se degrader, et 
qui constitue une veritable source d’inquietude, en 


meme temps que de problemes concrets et de tensions 
sur le terrain. 

La Tunisie renouvelle une fois encore son appel 
aux partenaires intemationaux, a commencer par le 
Quatuor, pour qu’ils redoublent d’efforts afin de forcer 
Israel a cesser ses actes de provocation et a s’investir 
serieusement dans les efforts de paix. Soucieuse du 
respect des principes de paix et de justice, desireuse de 
parvenir a la detente et a la paix, la Tunisie exhorte la 
communaute intemationale a soulager les souffrances 
du peuple palestinien, notre frere, en ameliorant sa 
situation humanitaire, economique et sociale. Mon 
pays reaffirme qu’une paix juste, globale et durable ne 
pourra s’instaurer que par le dialogue et la negociation, 
ce qui exige des parties qu’elles s’abstiennent de tout 
acte de provocation et de violence, et de toute activite 
susceptible de prejuger Tissue des negociations sur les 
principales questions de fond du conflit israelo-arabe, 
en particulier la question de Jerusalem et des frontieres 
du futur Etat palestinien. 

La question palestinienne a toujours constitue 
priorite absolue pour la Tunisie, qui s’est constamment 
tenue aux cotes de son frere, le peuple palestinien, afin 
de l’aider dans sa lutte legitime pour recouvrer ses 
droits nationaux et creer un Etat independant sur son 
sol national. A cet egard, la Tunisie reaffirme son appui 
a tous les efforts sinceres entrepris pour trouver une 
solution juste et durable au conflit israelo-arabe, une 
solution permettant de restituer les territoires arabes 
occupes sur la base des resolutions de la legitimite 
intemationale et des mandats du processus de paix, y 
compris l’lnitiative de paix arabe. 

En ce qui conceme le Liban et la Syrie, deux pays 
freres, mon pays demande a nouveau qu’Israel se retire 
des territoires syriens et libanais occupes, dans le but 
de parvenir a un reglement global de tous les aspects 
de la crise au Moyen-Orient de maniere a consolider 
les fondements de la paix et de la securite pour tous les 
peuples de la region. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me donner la 
possibility de participer au debat sur cette question 
delicate. Je tiens egalement a vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’avril. Je remercie en outre la delegation gabonaise 
d’avoir preside les travaux du Conseil de securite en 
mars. 
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A l’instar des precedents orateurs, je saisis aussi 
cette occasion pour presenter mes condoleances a la 
delegation chinoise suite au seisme devastateur qui a 
malheureusement frappe son pays. 

Dans l’ouvrage de Louis Fischer intitule The 
Essential Gandhi: An Anthology of His Writings on His 
Life, Work, and Ideas, le mahatma Mohandas 
Karamchand Gandhi a evoque la question d’Israel et de 
la Palestine avec plus ou moins de clairvoyance. II a 
exprime sa sympathie pour la communaute juive, 
persecutee depuis des siecles, avec laquelle il avait 
developpe des relations intimes au cours de son exil en 
Afrique du Sud. Toutefois, il a note que l’appel a un 
foyer national pour les Juifs au Moyen-Orient et la 
volonte des Arabes de faire de la Palestine leur patrie 
etaient tous deux aussi indeniables. 

A l’evidence, aucune des parties n’avait plus de 
raisons d’imposer sa volonte a l’autre. Par la suite, en 
1938, Gandhi dira « ce qui se passe en Palestine, de 
nos jours, ne saurait etre justifie au nom d’un 
quelconque code moral de conduite». Or, depuis 
plusieurs generations maintenant, la region du Moyen- 
Orient ne connait pas la paix et la communaute 
intemationale ne parvient pas a resoudre ce conflit. 

Plus de 60 ans plus tard, nous ne parvenons 
toujours pas a trouver une solution durable a la 
situation du Moyen-Orient, notamment a faire avancer 
la question de la Palestine. Il est inconcevable que des 
peuples nes au meme endroit, a ce que l’on pourrait 
croire, et qui ont autant de points communs ne soient 
pas en mesure de coexister en paix. 

Comme le Botswana l’a deja indique dans 
diverses instances, la solution des deux Etats est digne 
d’interet. Nous estimons qu’Israel et la Palestine 
doivent vivre cote a cote en tant que deux Etats 
souverains partageant non seulement une frontiere mais 
aussi le meme desir de paix, de securite et de 
prosperite. 

Nous appelons done les peuples du Moyen-Orient 
a faire preuve de la volonte et du courage necessaires 
pour admettre l’absurdite de la guerre et reconnaitre la 
valeur du dialogue. Ils doivent commencer a batir un 
avenir commun pour des generations qui ne connaitront 
ni la violence ni le conflit mais reconnaitront en 
revanche les valeurs de la tolerance, de la conciliation 
et de la concorde. 

Pour la paix et la protection des vies civiles 
innocentes, toutes les resolutions pertinentes du 


Conseil de securite et de l’Assemblee generate doivent 
etre pleinement mises en oeuvre et respectees, et toutes 
les parties au conflit doivent adherer rigoureusement 
aux principes humanitaires fondamentaux, au droit 
international et au droit international humanitaire. 

Au fil des ans, les efforts diplomatiques 
intemationaux se sont intensifies en vue de creer un 
climat propice aux negociations qui doivent mener a 
une reconnaissance mutuelle et a l’instauration d’une 
paix globale, juste et durable au Moyen-Orient. C’est 
pourquoi nous voudrions nous joindre a l’appel lance 
aux deux parties par la communaute intemationale, 
leur demandant de s’acquitter pleinement de leurs 
obligations au titre de divers instruments 
intemationaux et de s’abstenir de toute mesure qui 
pourrait nuire a la dynamique du processus de 
negociation. 

La poursuite de la campagne de violence et 
l’annexion incessante de nouveaux territoires dans la 
region sont des mesures des plus regrettables qu’il faut 
absolument eviter dans ce processus delicat visant a 
reformuler un accord de paix. Ceux qui emploient des 
strategies aussi repugnantes risquent de compromettre 
leur propre credibility et leur integrity en tant que 
partenaires sinceres et engages dans la recherche d’une 
solution a la situation au Moyen-Orient et d’un 
reglement de la question palestinienne. 

Il serait bien plus gratifiant, et c’est d’ailleurs une 
obligation morale, d’etre a l’origine de changements 
radicaux au Moyen-Orient, que de poser des actes de 
provocation, de demolir, d’envahir et de s’entre- 
dechirer sur le theatre de la guerre. Ces changements 
sont necessaires pour que, pour la premiere fois de 
memoire d’homme, les enfants de cette region puissent 
eux aussi realiser leurs reves plutot que de se heurter 
constamment a une situation conflictuelle et aux 
difficultes et pour qu’ils puissent, comme tous les 
enfants des autres regions du monde, vivre dans la 
dignite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. De Las Ovalles Colmenares (Republique 
bolivarienne du Venezuela) (parle en espagnol) : Je 
voudrais moi aussi exprimer ma sympathie et mes 
condoleances a la Republique populaire de Chine, a la 
suite du seisme qui a frappe ce pays frere. 
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Nous tenons egalement a vous remercier, 
Monsieur le President, de la maniere avec laquelle 
vous presidez les travaux du Conseil de securite et a 
vous feliciter d’avoir organise le present debat sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, sous votre presidence. 

Ma delegation s’associe a la declaration 
prononcee aujourd’hui par le representant de l’Egypte 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La Republique bolivarienne du Venezuela est 
convaincue de la necessite de trouver une solution 
definitive, durable et negociee qui mette fin a la 
violence dans la region sans porter atteinte aux droits 
des peuples, ni a leur desir libre et legitime de proteger 
leur souverainete. Ce conflit menace la paix 
intemationale et c’est pourquoi nous appuyons les 
initiatives encourageant la tenue de pourparlers. A cet 
effet, il est important d’etablir la confiance mutuelle, 
dans le cadre de la Feuille de route, dont la pertinence 
est indeniable. 

Neanmoins, le Gouvemement israelien doit 
abandonner ses politiques de colonisation et accepter 
que Jerusalem-Est devienne la capitale de la Palestine. 

Mon gouvemement appuie pleinement le 
programme de 1’Autorite palestinienne pour 
l’edification d’un Etat palestinien. A cet egard, nous 
nous opposons au bouclage de Gaza et a la fermeture 
d’autres points de passage car ils constituent une 
violation du droit international humanitaire. II est 
stupefiant que, bien qu’il se soit prononce en faveur de 
la solution des deux Etats, le Gouvemement israelien 
annonce la construction de logements destines aux 
occupants israeliens dans le territoire palestinien. En 
violation flagrante du droit international humanitaire, 
Israel persecute, emprisonne et expulse tout Palestinien 
residant en Cisjordanie. En outre, au moins 70 000 
Palestiniens vivant dans la bande de Gaza risquent 
aujourd’hui d’etre separes de leur famille et de perdre 
leurs terres, leurs moyens d’existence et leur cadre 
social. 

Le 24 mars, le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, s’adressant au Conseil de securite (voir 
S/PV.6292), a insiste sur le fait que la quasi-totalite des 
troubles recents entre Israeliens et Palestiniens sont 
survenus dans des zones ou les forces israeliennes sont 
presentes et qui sont habitees par des Palestiniens. Je 
voudrais egalement signaler que le Premier Ministre 
israelien n’a pas tenu compte des demandes de l’ONU 
et de la communaute intemationale de geler les 


activites de peuplement. Le bouclage de Gaza reste 
inacceptable et inhumain et doit cesser immediatement. 
Nous appuyons egalement le President Mahmoud 
Abbas dans sa demande de reouverture des institutions 
palestiniennes a Jerusalem-Est. Les obstacles visant a 
empecher les Palestiniens de constmire des logements 
sur leurs terres et d’avoir des activites agricoles violent 
le droit au developpement economique, aggravant ainsi 
une situation qui met constamment en peril 
l’edification d’un Etat palestinien. 

Les violations repetees, les actes degression et 
les autres activites israeliennes contre le Liban sont 
egalement les elements d’une politique de 
destabilisation manifeste menee par Israel dans la 
region. La violation constante de l’espace aerien, du 
territoire et des eaux territoriales du Liban, decrites par 
le Representant permanent du Liban le 3 mars, 
confirment que ces menaces, nouvelles et anciennes, 
constituent une violation flagrante de la resolution 
1701 (2006). De meme, nous appuyons le 
Gouvemement syrien qui demande que la resolution 
497 (1981) sur les hauteurs du Golan syrien soit 
respectee. 

Le droit international interdit a Israel d’invoquer 
la conquete et la colonisation et, encore moins, la 
croissance naturelle au detriment des peuples voisins. 
L’expulsion du peuple palestinien de ses propres terres 
n’est nullement justifiable. C’est la une violation du 
principe le plus elementaire du droit humanitaire qui 
est sans pareille dans l’histoire modeme. A cet egard, 
notre gouvemement souligne la necessite de se referer 
au Chapitre II, en particulier les Articles 5 et 6, de la 
Charte des Nations Unies. 

II y a longtemps que le Gouvemement israelien 
ne respecte ni les principes des Nations Unies ni ceux 
de la justice intemationale et nous ne pouvons pas 
attendre qu’il mette en oeuvre en toute impunite sa 
nouvelle doctrine appelee « croissance naturelle ». 

Enfin, nous devons saluer le courage du peuple 
palestinien face a l’adversite et a la politique de deux 
poids, deux mesures appliquee par la communaute 
intemationale. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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